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Après plusieurs alertes portées par FO Justice et restées lettres mortes, les PREJ des Hauts 
de France, en intersyndicale FO Justice et CGT, ont initié un mouvement social d’ampleur 
après la dégradation importante de leurs conditions de travail. D’un mécontentement 
régional, ce mouvement fut repris par l’ensemble des PREJ de toutes régions tant le mal est 
commun et profond. 
 
- Des plannings qui changent du jour au lendemain, 
- Des doubles voire triples missions dans la journée, 
- Doctrine pas respectée, niveau d’escorte baissé, 
- Manque de personnel, de gradé (merci au plan de requalification) ne permettant 

plus de respecter la charte des temps, 
- Des temps de formation impossible à tenir, le maintien de l’habilitation sujet à 

polémique, 
- Véhicules et matériels inadaptés et vieillissants, 
- Des remboursements de frais de missions trop longs (absence de formation 

CHORUS DT). 
 
La Direction de l’Administration Pénitentiaire n’a pas pris la mesure de la grogne et de 
l’exaspération qui règne au sein de nombreux PREJ. Il aura donc fallu bloquer l’institution 
pour montrer la détermination des Collègues et enfin être entendu. 
 
La DAP s’engage donc à entamer des réunions avec les différentes juridictions, 
directeurs d’établissements, DFSPIP et DACG. Elles porteront sur les enjeux relatifs aux 
articulations entre les décisions de l’autorité judiciaire et les capacités de l’AP, s’agissant des 
extractions judiciaires, mais aussi des décisions d’incarcération et des mesures alternatives 
à la détention. 
 
La première réunion est prévue le 4 juillet à la Direction interrégionale de Dijon. 
 
FO Justice sera attentif à l’évolution de ces réunions et de la suite qui y sera donnée. 
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